
CCE X - Page 1

n° 142 611 du 1er avril 2015

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er août 2014 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 juillet 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 25 février 2015.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. COUMANS loco Me C.

GHYMERS, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de confession musulmane.

Vous prétendez être âgée de 17 ans.

En juin 2013, après avoir obtenu votre baccalauréat à Mamou, vous êtes partie chez une tante

paternelle à Conakry le temps des vacances. En novembre 2013, vous avez demandé à votre père pour

poursuivre vos études à Conakry mais celui-ci, après avoir refusé, a accepté à la condition que vous

vous mariez auparavant, ce que vous refusiez. En janvier 2014, votre père vous a demandé de rentrer à

Mamou et vous a annoncé votre mariage prochain. Malgré vos réticences, vous avez été mariée le 18
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février 2014 et avez vécu deux jours avec la soeur de votre époux et ensuite une semaine avec votre

époux, semaine durant laquelle il a abusé de vous et vous a maltraitée. Vous avez quitté sa maison afin

de rejoindre votre mère qui elle-même vous a confiée à une de ses amies. Vous êtes restée cachée

chez cette dernière jusqu’au jour de votre départ du pays.

Vous avez ainsi quitté la Guinée, par voie aérienne, le 23 mars 2014, vous êtes arrivée sur le territoire

belge le 24 mars 2014. Vous avez introduit une demande d’asile auprès des autorités compétentes trois

jours plus tard, soit le 27 mars 2014.

B. Motivation

L’examen attentif de votre demande d’asile a mis en exergue un certain nombre d’éléments empêchant

de considérer que les conditions de protection internationale prévues par la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existe dans votre chef une crainte

actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition

de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Tout d’abord, dans le cadre de cette demande d’asile, dépourvue de tout document d’identité, vous avez

déclaré être née le 19 mars 1997, vous présentant de la sorte comme mineure d’âge. Vous avez dès

lors été placée sous tutelle. Celle-ci a été levée par une décision du 5 mai 2014, décision prise par le

service des Tutelles relativement au test médical de détermination de votre âge conformément aux

articles 3§2, 2° ; 6§2, 1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 « Tutelle des mineurs étrangers non

accompagnés » de la loi du 24 décembre 2002 modifiée par la loi-programme du 22 décembre 2003 et

de la loi-programme du 27 décembre 2004 et qui établit qu'en date du 17 avril 2014, suite à un examen

médical, le service des tutelles a pu conclure avec une certitude scientifique raisonnable que vous êtes

âgée de plus de 18 ans, que 26,7 ans, avec un écart-type de 2,6 ans, constitue une bonne estimation.

Vous n’avez pas contesté cette décision dans le délai imparti à cet effet. Considéré comme majeure,

votre demande s’est alors poursuivie en ce sens. A cet égard, alors que vous contestez toutefois ce test

sans pouvoir prouver de votre âge réel (audition du 11 juin 2014 p.2), le Commissariat général constate

toutefois que vous dites avoir terminé vos études et obtenu votre baccalauréat en juin 2013 alors que,

selon la date de naissance que vous avez alléguée, vous étiez âgée d’à peine 16 ans, ce qui ne

correspond pas vraiment à l’âge auquel les Guinéens obtiennent ce diplôme (Farde Information des

pays, « Education system in Guinea »), ce qui renforce la conviction du Commissariat général sur le

caractère mensonger de vos déclarations quant à votre âge.

Quoi qu’il en soit, vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile des craintes émanant de votre père

et de votre époux pour vous être enfuie du mariage qui vous avait été imposé (audition du 11 juin 2014

pp. 10-11, 27). Il n’est toutefois pas possible de considérer les craintes que vous invoquez comme

établies. Vous êtes restée sommaire sur des points essentiels de votre récit et, de façon générale, vos

déclarations manquent de consistance.

Force est tout d’abord de constater un manque de cohérence en ce qui concerne cette volonté de vous

marier contre votre gré. En effet, vous déclarez que ce mariage vous a été imposé en 2014 - alors que

vous étiez donc âgée de presque 26 ans -, et ce parce que vous désiriez poursuivre vos études et que

votre père estimait plus convenable que vous soyez mariée car les filles de Conakry font beaucoup de

vagabondage (audition du 11 juin 2014 p. 11). Au vu du contexte familial que vous décrivez, notamment

le fait que votre père décide de tout sans demander l’avis de quiconque, que votre soeur aînée ait été

mariée à l’âge de 14 ans, qu’aucun enfant de la famille n’ait fait d’études supérieures (audition du 11

juin 2014 pp. 10, 12, 16), il n’est pas cohérent que votre famille vous laisse faire des études et accepte,

moyennant mariage, que vous poursuiviez vos études à Conakry et que votre consentement pour ce

mariage ait été requis dans un premier temps.

Par ailleurs, si malgré votre refus, un mariage vous a été imposé, cela ne correspond pas aux

informations objectives dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe à votre

dossier administratif (Farde Information des pays, SRB « Guinée, Le mariage », avril 2013). En effet,

selon ces informations, le mariage est un événement important et essentiel dans la vie d’une femme

parce qu’il lui confère un statut social ce qui fait que le taux de femmes célibataires après l’âge de 25

ans avoisine les 2 ou 3%. De même, ces informations mentionnent le fait que le consentement de la

jeune fille est requis ou à tout le moins qu’elle participe aux négociations préalables à son mariage car il

serait honteux que le mariage se fasse sans son accord et que par la suite, elle quitte le mariage.
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Une autre incohérence est également relevée avec les informations objectives dont dispose le

Commissariat général, à savoir que vous déclarez qu’après le décès de son mari, votre soeur est

retournée vivre chez vos parents, avec son enfant, comme il est de coutume (audition du 11 juin 2014

pp. 7, 10-11, 25). En effet, il apparait de ces informations (Farde Information des pays, SRB « Guinée,

Les pratiques du lévirat et du sororat », juillet 2012) que traditionnellement la femme veuve reste dans la

famille de son époux, en raison des biens et/ou des enfants.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général considère que vous ne présentez donc pas d’emblée le

profil d’une jeune fille susceptible d’être mariée contre son gré.

Qui plus est, l’indigence de vos propos quant aux diverses phases de ce mariage renforce son manque

de crédibilité.

En effet, interrogée sur les préparatifs du mariage, vous vous limitez à dire qu’on a fait des achats, des

condiments et denrées alimentaires pour le repas et que les autres membres de la famille sont venus et

restés jusqu’au mariage (audition du 11 juin 2014 p. 15).

En ce qui concerne le mariage et la cérémonie même, vos propos restent stéréotypés, vous vous limitez

à décrire une cérémonie de mariage en Guinée mais aucun élément de vécu ou de ressenti ne

transparait dans votre récit. A cet égard, interrogée plus spécifiquement sur votre ressenti de cette

journée, vous vous contentez de dire que vous étiez en pleurs car vous n’étiez pas heureuse (audition

du 11 juin 2014 pp. 16, 18). Le Commissariat général estime qu’une personne confrontée à un tel

événement dans sa vie doit être à même d’invoquer davantage la façon dont elle-même a vécu ces faits

au travers de diverses émotions, ce qui n’est pas votre cas.

Qui plus est, vos propos manquent de constance quant au jour du mariage. Vous déclarez d’une part

qu’après la cérémonie religieuse au domicile de vos parents, vous avez été emmenée dans la famille de

votre époux – vous ne reprenez pas l’officier de protection parlant du domicile de votre mari – avant

d’être emmenée chez la soeur de votre mari (audition du 11 juin 2014 pp. 17-18) pour ensuite déclarer

que la cérémonie se déroulait chez la soeur de votre mari (audition du 11 juin 2014 p. 20). Même s’il y a

eu un malentendu quand vous parliez de la famille de votre époux, vous aviez tout de même mentionné

avoir été ensuite amenée chez la soeur de votre époux, ce qui sous-entend que vous n’y étiez pas

auparavant.

Aussi, vous déclarez qu’avant de rejoindre votre époux, vous êtes restée deux jours chez la soeur de

celui-ci mais interrogée quant à cette période, vous vous limitez à dire que vous étiez assisse dans la

chambre (audition du 11 juin 2014 p. 19). De même, quant à la période durant laquelle vous avez vécu

au domicile de votre époux, vous dites uniquement que vous tentiez de l’éviter en changeant de pièces

et qu’ensuite il vous avait violée. A savoir s’il s’était passé autre chose durant cette semaine, vous

répétez que vous aviez des rapports sexuels et c’est tout (audition du 11 juin 2014 pp. 20-21). Il s’agit

de nouveau certes que d’une semaine mais dans la mesure où il s’agit d’un événement important pour

vous, vous devriez être à même de donner davantage d’informations sur cette période.

De plus, interrogée sur votre époux, outre son nom de famille et un surnom – car vous ignorez son

prénom -, son ethnie et son âge approximatif, vous déclarez qu’il travaillait avec votre père et qu’il avait

un magasin (audition du 11 juin 2014 pp. 6, 14, 22). Vous dites qu’il était veuf mais ignorez depuis

quand, qu’il a deux enfants que vous pouvez nommer mais pas donner leur âge approximatif. Vous ne

connaissez rien d’autre de sa famille (audition du 11 juin 2014 pp. 14, 22, 23). Quant à sa description,

vous vous limitez à dire qu’il n’est pas grand et qu’il a la peau claire (audition du 11 juin 2014 p. 22).

Au vu de ces éléments, le Commissariat général n’est nullement convaincu de la réalité de ce mariage

auquel vous auriez été contrainte. Dans la mesure où ces faits sont récents et que votre époux

fréquentait le domicile de vos parents avant le mariage (audition du 11 juin 2014 p. 23), le Commissariat

général est en droit d’attendre de votre part davantage d’informations précises et spontanées

concernant ces faits.

Aussi, interrogée quant à la position de votre tante paternelle, celle chez qui vous résidiez à Conakry

durant les vacances scolaires, sur ce projet de mariage, vous déclarez qu’elle était pour car votre père

était le seul garçon dans la famille et c’est lui qui prend toutes les décisions (audition du 11 juin 2014

p. 13), or ultérieurement, vous faites mention à diverses reprises de l’existence d’un oncle paternel, petit
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frère de votre père (audition du 11 juin 2014 pp. 13, 16, 19). Ce manque de constance renforce le

manque de crédibilité de vos propos.

Vous n’invoquez pas d’autres éléments de crainte à l’appui de votre demande d’asile (audition du 11

juin 2014 pp. 11, 27).

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez des documents qui ne sont pas à même de renverser

le sens de la présente décision. En effet, vous déposez tout d’abord deux photographies (farde

inventaire des documents, document n° 1). Interrogée quant à la provenance de ces deux photos, vous

alléguez successivement que c’est votre mère qui les a mises dans vos affaires avant votre départ pour

Conakry pour ensuite dire que c’est vous-même qui les avez emportées (audition du 11 juin 2014 pp. 4-

5). Quoi qu’il en soit, ces documents s’apparentent à des documents privés, le Commissariat général

n’est pas en mesure de s’assurer de l’identité des personnes représentées ni dans quelles

circonstances celles-ci ont été prises.

Vous déposez également une attestation médicale faisait référence à une excision (farde inventaire des

documents, document n° 2). Le Commissariat général ne remet nullement en cause le fait que vous

ayez été victime d’une mutilation génitale mais cela ne constitue pas une crainte dans votre chef.

Enfin, vous déposez également un rapport médical rédigé lors de votre arrivée en Belgique et attestant

que vous avez subi une interruption volontaire de grossesse (farde inventaire des documents, document

n° 3). A nouveau, si le Commissariat général ne remet pas en cause cet élément, il n’est pas à même

d’établir les circonstances et raisons pour lesquelles vous n’avez pas voulu poursuivre cette grossesse.

Ces documents ne peuvent donc rétablir à eux seuls la crédibilité de vos propos ou établir l’existence

d’une crainte quelconque en cas de retour dans votre pays.

Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général n’est nullement convaincu des faits que

vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile et par conséquent, des craintes de persécution en cas

de retour dans votre pays d’origine.

Pour ce qui est de la situation sécuritaire générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et dans le courant

de cette année 2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres

actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le

gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition ont eu lieu en raison de l’organisation des

élections législatives. Celles-ci se sont déroulées dans le calme le 28 septembre 2013 et aucun

incident majeur n’est à relever depuis lors. Les résultats complets sont désormais définitifs.

L’article 48/4 §2C de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Aucune des sources consultées n’évoque l’existence d’un conflit

armé. Par ailleurs, il ressort des mêmes informations que la Guinée n’est pas confrontée à une situation

de violence aveugle et qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble

de ces éléments, force est dès lors de conclure que nous ne sommes pas actuellement en Guinée face

à une situation tombant sous le champ d’application de l’article 48/4, §2 (voir farde Information des

pays, COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", 31 octobre 2013 ; site internet africaguinee.com «

Résultats définitifs : le gouvernement guinéen prend acte et lance un appel … », site internet

afriquinfos.com « Guinée/législatives, la Cour suprême confirme les résultats fournis par la CENI »).

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le constat s’impose que le Commissariat

général se voit dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte

fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, aliéna 2 de la Convention de Genève. De

plus, le Commissariat général est d’avis que l’absence de crédibilité constatée supra dans votre chef

empêche de prendre en considération une demande de protection subsidiaire dérivant des mêmes faits.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er,

§ 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, du principe général du devoir de prudence et de bonne

administration, ainsi que du principe « selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ». Elle invoque encore l’application

de l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980 et l’erreur d’appréciation dans le chef du Commissaire

général.

2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce et sollicite l’octroi du bénéfice du doute à la requérante.

2.4. À titre principal, elle demande de reconnaitre la qualité de réfugié au requérant. À titre subsidiaire,

elle demande de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite

l’annulation de la décision attaquée.

3. Documents déposés

3.1. En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante fait parvenir au Conseil du

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), les notes prises par le conseil de la partie

requérante lors de son audition devant les services de la partie défenderesse.

3.2. À l’audience, la partie requérante verse au dossier de la procédure une note complémentaire

accompagnée de la copie d’un extrait d’acte de naissance au nom de la requérante dont l’original a été

vu à l’audience (dossier de la procédure, pièce 7).

4. L’examen du recours

4.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire, principalement aux motifs qu’elle a déclaré être née le 19 mars 1997

alors que selon le test médical effectué « 26,7 ans avec un écart-type de 2,6 ans constitue une bonne

estimation » de son âge, qu’elle est restée sommaire sur des points essentiels de son récit d’asile et

que de façon générale, ses déclarations manquent de consistance. Les documents produits au dossier

administratif sont, par ailleurs, jugés inopérants. La partie défenderesse considère encore qu’il n’y a pas

lieu d’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

4.2. Pour sa part, et après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil

estime qu’il ne détient pas tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

4.3. Le Conseil considère que la motivation de la décision entreprise est insuffisante pour mettre

valablement en cause les déclarations de la requérante présentées à l’appui de sa demande de

protection internationale. Ainsi, le Conseil estime que plusieurs motifs ne sont pas établis ou pertinents ;

tel est notamment le cas du motif qui relève une contradiction entre les propos de la requérante et les

informations de la partie défenderesse concernant la situation de la sœur de la requérante qui est

retournée dans sa famille après le décès de son mari ou encore le motif qui évoque le manque de

constance des déclarations de la requérante concernant le jour du mariage. Il revient donc à la partie

défenderesse d’examiner une nouvelle fois le récit d’asile de la requérante et de procéder à une

motivation plus pertinente, en auditionnant une nouvelle fois la requérante si nécessaire.

4.4. Le Conseil considère encore que l’acte de naissance versé au dossier de la procédure doit être pris

en compte dans le cadre de l’évaluation de la présente demande d’asile.
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4.5. Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il manque au

présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation

ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction

(articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la

loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs,

Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). Ces mesures d’instruction

complémentaires devront au minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux

deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Nouvel examen des déclarations de la requérante eu égard aux remarques formulées au

point 4.3. du présent arrêt et nouvelle audition de celle-ci le cas échéant ;

 Prise en compte de l’acte de naissance versé au dossier de la procédure dans la cadre de

l’évaluation de la présente demande.

4.6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la loi

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CG/X) rendue le 11 juillet 2014 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier avril deux mille quinze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


